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LETTRE DATEE DU 27 MAI 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai l'honneur de me referer a la resolution 1161 (1998) du 9 avril 1998, 

par laquelle le Conseil de securite m'a prie de reactiver la Commission 
internationale d'enquete, en lui confiant le mandat ci-apres : 

a) Recueillir des renseignements et enqueter sur les informations faisant 
etat de la vente, de la fourniture et de la livraison d'armements et de 
materiels connexes aux forces et aux milices de l'ancien Gouvernement rwandais 
dans la region des Grands Lacs d'Afrique centrale, en violation des resolutions 
du Conseil 918 (1994), du 17 mai 1994, 997 (1995), du 9 juin 1995, et 

1011 (1995), du 16 aout 1995; 

b) Identifier les parties qui aident et encouragent la vente illegale 
d'armes aux forces et aux milices de l'ancien Gouvernement rwandais ou leur 
acquisition par celles-ci, contrevenant ainsi aux resolutions susvisees; 

c) Faire des recommandations concernant les livraisons illicites d'armes 
dans la region des Grands Lacs. 

Au paragraphe 7 de sa resolution, le Conseil de securite a recommande que 
la Commission reprenne ses travaux des que possible et m'a prie de lui rendre 
compte de sa reactivation. La presente lettre fait suite a cette demande. 

Apres 1'adoption de la resolution 1161 (1998), j'ai invite M. Mahmoud 

Kassem (Egypte), qui avait assure la presidence de la Commission internationale 
d'enquete en 1995 et 1996, a reprendre ses fonctions. J'ai egalement invite les 
Gouvernements des Etats-Unis d'Amerique, du Pakistan et de la Suisse a designer 
des personnalites pouvant sieger a la Commission. 

A la suite de ces demarches, je suis en mesure de vous informer que la 
composition de la Commission est la suivante : 

M. Mahmoud Kassem (Egypte) (President) 

Le general de brigade Mujahid Alam (Pakistan) 

M. Gilbert Barthe (Suisse) 

M. Mel Holt (Etats-Unis d'Amerique) 

La Commission aura a sa disposition un secretariat reduit. 


98-14825 


(F) 280598 


280598 
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Entre le 4 et le 8 mai 1998, le President et les membres de la Commission 
ont tenu au Siege de 1'Organisation des Nations Unies une serie de reunions 
d'information et de consultations avec les representants des Etats Membres 
interesses, de hauts fonctionnaires du Secretariat et divers autres 
interlocuteurs, pour preparer la reprise de leurs enquetes. Le 13 mai 1998, la 
Commission s'est reinstallee a 1'Office des Nations Unies a Nairobi, a partir 
duquel elle a repris des contacts au Kenya, ainsi qu'avec des gouvernements des 
pays de la region des Grands Lacs et d'autres Etats. 

Conformement a la resolution 1161 (1998), les activites de la Commission 

seront financees par le Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le 
Rwanda. Au 15 mai 1998, le Secretariat avait regu pour la Commission des 
contributions d'un montant total de 140 000 dollars environ (100 000 dollars du 
Gouvernement beige et 40 000 dollars du Gouvernement japonais). Le 
9 avril 1998, au cours de la 3870e seance du Conseil, pendant laquelle la 
resolution 1161 (1998) a ete adoptee, d'autres contributions ont ete annoncees 

par les Gouvernements de la Belgique, de l'Allemagne (50 000 dollars), du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (100 000 livres sterling) et 
des Etats-Unis (100 000 dollars). Lors du sejour des membres de la Commission a 
New York, le representant de la France a indique que son gouvernement avait 
1'intention de contribuer au Fonds d'affectation speciale. Le Gouvernement 
suedois a, de son cote, annonce une contribution de 500 000 couronnes suedoises, 
soit 64 000 dollars environ, pour appuyer les activites de la Commission. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier les gouvernements qui ont 
contribue au Fonds d'affectation speciale et j'invite de nouveau les autres a 
suivre leur exemple. 

Conformement au paragraphe 7 de la resolution 1161 (1998), je presenterai 

au Conseil un rapport sur les conclusions initiales de la Commission dans les 
trois mois, puis un rapport final contenant ses recommandations en 
novembre 1998. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette question a 1'attention 
du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 




